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ARTICLE 35 AA

Rétablir ainsi cet article :

« À compter du renouvellement général des conseils municipaux suivant la mise en place des 
métropoles en application des articles L. 5217-1, L. 5218-1 et L. 5219-1 du code général des 
collectivités territoriales dans leur rédaction issue de la présente loi, le conseil de la métropole est 
composé :

« 1° d’un collège de conseillers métropolitains élus dans le cadre des communes, en application des 
articles L. 273-6 à L. 273-12 du code électoral dans leur rédaction issue de la loi n° 2013-403 du 17 
mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires et modifiant le calendrier électoral, disposant de la majorité des sièges ;

« 2° d’un collège de conseillers métropolitains élus dans le cadre d’une ou plusieurs 
circonscriptions correspondant au territoire de la métropole. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les compétences exercées par les métropoles et l’importance de leurs budgets imposent de prévoir 
de nouvelles avancées démocratiques lors des renouvellements municipaux et communautaires qui 
suivront leur date de création. Il est nécessaire de fixer dès leur création les règles qui s’imposeront 
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lors de ces renouvellements. Afin de garantir un débat démocratique sur les projets métropolitains, 
il est proposé de prévoir l’élection directe par les citoyens d’une partie des élus de la métropole à 
l’échelle de cette dernière.  


